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En réclamant le droit d’être 
compris en français dans une 
cause civile devant un tribunal 
de l’Alberta, avez-vous eu des 
problèmes? Et en demandant 
un service en français, avez-
vous déjà eu comme réponse : 
« Ici, nous ne sommes pas au 
Québec » ou même « Ici, nous 
ne sommes pas en France! » 

Normalement, on ne devrait 
plus avoir à subir ce genre de ré-
ponses désobligeantes. En effet, 
le 4 mars dernier, Justice Alber-
ta s’est fait rappeler par la juge 
Anne Brown, de la Cour pro-
vinciale de l’Alberta, que nous 
avions le droit d’être compris 
en français devant le tribunal, 
que nous avions le droit d’avoir 
un représentant de la Cou-
ronne qui parle le français et le 
droit d’avoir des transcriptions  
judiciaires qui rapportent les 
propos prononcés en français 
(plutôt qu’une mention « Fo-
reign Language Spoken »  com-
me explication à l’absence de 
ces propos). 

Justice Alberta ne peut donc 
plus traiter le français com-
me une langue étrangère.  Et 
puisque nous avons des droits 
confirmés judiciairement, ce 
ministère a des obligations à 
rencontrer pour qu’on soit en-
fin en mesure de pouvoir exer-
cer ces droits sans problème. 

Le premier octobre prochain, 
une personne succèdera à Ed 
Stelmach comme premier mi-
nistre de l’Alberta. Quelques 
jours plus tard, cette personne 
nommera les membres de son 
cabinet. 

Il est normal qu’on s’attende à  
ce que la personne qui sera 
nommée ministre de la 
Justice (et qui, ainsi, aura 
la responsabilité de la 
Loi linguistique), énonce 
comment les fonction-
naires de son ministère 
vont dorénavant aider 
juristes et justiciables à uti-
liser sans problème les deux 
langues des tribunaux de notre 
province.  
  
D’autres gestes devraient aussi 
être posés en conséquence de 
l’avantage qu’à l’Alberta d’avoir 
deux langues internationales 
comme langues de nos tribu-
naux. Aujourd’hui, je donne 
l’exemple des testaments. 

Notre liberté de circulation est 
garantie à l’article 6 de la Charte 
canadienne des droits et libertés : 
tout citoyen canadien a le droit 
de demeurer au Canada, d’y en-
trer ou d’en sortir. Or, lors d’un 
décès, le tribunal qui a juridic-
tion pour la succession d’un dé-
funt est celui où celui-ci résidait 
en permanence. 

Les Albertains utilisent beau-
coup leur droit à la liberté de 
circulation, non seulement 
pour voyager ou travailler dans 
d’autres pays, mais aussi, dans 
bien des cas, pour s’y établir 
d’une façon permanente. 

D’autre part, la beauté de notre 
province ainsi que nos ressour-
ces naturelles incitent beaucoup 

d’étrangers à immigrer chez 
nous. Se pose alors la question : 

sous quelles conditions un 
testament signé en Alberta 
est-il accepté dans un autre 
pays et un testament signé 
dans un autre pays est-il 
accepté en Alberta? 

Depuis le 26 octobre 1973, 
il existe une Convention 
internationale en matière 

de testament. Cet accord 
désigne les États-Unis d’Amé-
rique comme gouvernement 
dépositaire responsable de 
recevoir les instruments de  
ratification et les instruments  
d’adhésion. Pour bénéficier de 
cette convention internationale 
sur un territoire, il faut que les 
règles établies par la Conven-
tion aient été incorporées  
dans la législation de ce terri-
toire. Au Canada, ce sont les 
provinces qui ont compétence 
en matière de testaments.  

Le texte original de cette 
Convention est en langue an-
glaise, française, russe et es-
pagnole, chaque texte faisant 
également foi. Or, en adhé-
rant à cette Convention le 1er 
décembre 1978, l’Assemblée 

législative de l’Alberta a intro-
duit dans notre législation seu-
lement la version anglaise du  
texte authentique de la Conven-
tion. 

Y ajouter maintenant la version 
française du texte authentique 
de la Convention serait facile. 
Quand y aura-t-il en Alberta 
une volonté politique d’amé-
liorer ainsi les services aux gens 
d’ici et d’ailleurs?

En attendant, on peut consul-
ter la version française de la 
Convention portant loi uniforme 
sur la forme d’un testament in-
ternational par l’entremise de 
la législation des autres provin-
ces canadiennes de common 
law qui diffusent dans les deux 
langues les règles établies par la 
Convention internationale.

Pour plus de renseignements  : 
Législation ontarienne incor-
porant les règles internatio-
nales en matière de testament 
http://www.canlii.org/fr/on/
legis/lois/lro-1990-c-s-26/der-
niere/lro-1990-c-s-26.html 

par Gérard Lévesque
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Le gouvernement albertain 
augmentera, à compter du 1er 

septembre prochain, le salaire 
minimum de 60 cents, a an-
noncé le ministre de l’Emploi 
et de l’Immigration, Thomas 
Lukaszuk, le 1er juin dernier. Il 
s’agit de la première hausse du 
salaire minimum depuis avril 
2009.
 
Le salaire minimum en Alberta 

passera donc cet automne de 
8,80 $ à 9,40 $ l’heure. Les tra-
vailleurs à pourboire, dont les 
serveurs, verront, pour leur 
part, leur salaire augmenter de 
25 cents, pour se situer à 9,05 $ 
l’heure. C’est une augmenta-
tion salariale qui profitera à 
environ 20 000 travailleurs de la 
province.
 
La Fédération des travailleurs 

de l’Alberta, qui représente 
145 000 travailleurs, a bien reçu 
l’annonce de la hausse de salai-
re, quoiqu’elle ne s’en montre 
pas particulièrement satisfaite. 
En réponse à cette annonce, son 
président Gil Mc Gowan a cru 
bon de rappeler que « si le gou-
vernement avait maintenu son 
ancienne politique de hausse 
annuelle, les travailleurs ga-
gneraient déjà plus que 9,40 $ 
l’heure. » 
  
La province a aussi annoncé 
qu’elle modifiera en septem-
bre sa formule pour ajuster le 
salaire minimum, dont les fluc-
tuations seront désormais liées 
aux changements de l’indice 
des prix à la consommation.  
Selon le ministre Lukaszuk, une 
hausse salariale interviendra 
ainsi le 1er septembre de chaque 
année.

En date du 1er juin 2011, l’Al-
berta était la province où le sa-
laire horaire minimum était le 
plus bas, juste après la Colom-
bie-Britannique (8,75 $). 

À partir du 1er septembre, le 
taux du salaire minimum en Al-
berta sera le cinquième plus bas 
au pays, devant l’Île-du-Prince-
Édouard (9,30 $) et derrière les 
provinces du Manitoba et du 
Nouveau-Brunswick (9,50  $). 
C’est présentement au Nuna-
vut que le salaire minimum est 
le plus élevé, soit 11 $ l’heure. 

- Mireille Maheu
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